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« La bonne gouvernance : un facteur clé du développement économique durable des régions » –
Recommandation 265 (2009) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe 
(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 4 novembre 2009 lors de la 1069e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a examiné la Recommandation 265 (2009) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur « La bonne gouvernance : un facteur clé du développement économique durable des régions ». Il a porté la recommandation à l’attention des gouvernements des Etats membres et l’a transmise aux comités concernés le plus directement par les questions qu’elle soulève
.

2.
Le Comité des Ministres convient que la bonne gouvernance est cruciale à tous les niveaux du pouvoir et qu’elle est un objectif essentiel que doivent poursuivre les Etats membres pour relever les défis auxquels nos sociétés sont confrontées et pour répondre aux attentes légitimes des citoyens. Elle inclut le développement économique durable et requiert des processus décisionnels transparents, inclusifs, efficaces et responsables conformes à la prééminence du droit.

3.
La promotion de la bonne gouvernance est une des priorités des Etats membres du Conseil de l’Europe, confirmée en tant que telle lors du Troisième Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement du Conseil de l’Europe (Varsovie, 2005). Elle sera au cœur des débats de la prochaine Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables des collectivités locales et régionales, qui se tiendra à Utrecht les 16 et 17 novembre 2009 et aura pour thème « La bonne gouvernance aux niveaux local et régional dans les périodes difficiles : le défi du changement ». Cette conférence aura pour but principal de décider des actions à mener dans l’objectif commun d’assurer une bonne gouvernance locale et régionale, en relation en particulier avec les crises économiques et financières. La présente recommandation correspond pleinement à cet objectif et le Comité des Ministres encourage le Congrès à participer activement à la conférence.

4.
Pour ce qui concerne les recommandations spécifiques du Congrès, le Comité des Ministres renvoie à sa réponse à la Recommandation 240 (2008) du Congrès contenant le projet de Charte européenne de la démocratie régionale, dans laquelle il informait le Congrès qu’il n’était pas en mesure de soutenir l’adoption d’un instrument juridiquement contraignant dans le domaine de la démocratie régionale. Toutefois, le Comité des Ministres a noté que la conférence d’Utrecht susmentionnée examinera les travaux menés conjointement par le Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR) et le Congrès concernant un cadre de référence pour la démocratie régionale destiné à guider les réformes institutionnelles au niveau régional. Le Comité des Ministres se félicite de la participation du Congrès à la préparation de ce cadre de référence. Celui-ci, lorsque la conférence en aura pris note, constituera une référence utile et pratique pour ceux qui envisagent des réformes institutionnelles ou s’intéressent à la gouvernance au niveau régional. Il sera également utile à l’Assemblée parlementaire et au Congrès pour leurs travaux. 

5.
Pour ce qui concerne les travaux de la Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT), le Comité des Ministres renvoie aux commentaires ci-annexés. En particulier, il souligne l’intention de la CEMAT de reconnaître, lors de la préparation de sa prochaine session, l’importance de la bonne gouvernance en tant que facteur essentiel du développement économique durable. 

6.
Enfin, le Comité des Ministres informe le Congrès que la recommandation en question a été portée à l’attention de la Plate-forme d’acteurs sur la Stratégie pour l’innovation et la bonne gouvernance au niveau local du Conseil de l’Europe. 

Annexe à la réponse
Commentaires du Comité des hauts fonctionnaires de la Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) 

Le Comité des hauts fonctionnaires de la CEMAT :

–
Remercie le Comité des Ministres d’avoir bien voulu le consulter sur la Recommandation 265 (2009) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur « La bonne gouvernance : un facteur clé du développement économique durable des régions » ;

–
Partage les préoccupations exprimées par le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe ;

–
Rappelle que la Déclaration de Ljubljana sur « La dimension territoriale du développement durable », adoptée par les ministres responsables pour l’aménagement du territoire lors de la 13e session de la CEMAT (Ljubljana, 17 septembre 2003), a souligné que :

« 11.
Une politique de développement du territoire efficace suppose une participation active et une adaptation tenant compte des différences régionales et des besoins locaux. Le niveau régional d’administration renforce les initiatives en faveur du développement et optimise leurs résultats par le biais de la coopération interrégionale. Dans le cadre de leur mission, les pouvoirs locaux peuvent coopérer les uns avec les autres, avec les autorités de leur propre pays et, si la loi l’autorise, avec celles d’autres Etats. En ce qui concerne les questions qui les intéressent, mais qui ne relèvent pas de leurs compétences, les pouvoirs locaux et régionaux devraient, dans la mesure du possible, être consultés ou associés à la prise de décisions.

12.
Les politiques de développement du territoire et l’aménagement du territoire offrent des moyens d’action importants pour les collectivités locales et régionales. L’interaction entre les organes et les partis politiques, les organisations non gouvernementales, les associations professionnelles et autres et les particuliers en matière de prise de décisions concernant le développement du territoire est un facteur décisif de démocratie locale et régionale. Les pouvoirs locaux et régionaux sont compétents à leur échelle en matière de politiques d’aménagement et de développement du territoire ; ils peuvent jouer un rôle crucial dans le cadre de la coopération transeuropéenne et faire preuve d’une très grande efficacité dans la mise en œuvre de la politique de développement du territoire aux niveaux local et régional. »

–
Note que la Déclaration de Lisbonne sur « Des réseaux pour le développement territorial durable du continent européen : des ponts à travers l’Europe », adoptée par les ministres responsables de l’aménagement du territoire à la 14e session de la CEMAT (Lisbonne, 27 octobre 2006) se réfère également à la mise en place de nouvelles formes de gouvernance territoriale par la mise en place de réseaux pour l’ensemble du continent européen ; 

–
Se réfère aux travaux réalisés sur le thème de la gouvernance et de la bonne gouvernance dans le cadre des programmes de travail des 14e et 15e sessions de la CEMAT, et notamment aux conclusions du séminaire et conférence internationaux de la CEMAT qui suivent : « Gouvernance territoriale et les réseaux de coopération institutionnels », Erevan, Arménie, 28-29 octobre 2004 ; « La dimension spatiale des droits humains : pour une nouvelle culture du territoire », Erevan, Arménie, 13-14 octobre 2008 ; « Une approche globale pour un développement territorial équilibré du continent européen », Kiev, Ukraine, 12 juin 2009 (Publications du Conseil de l’Europe, Série Aménagement du territoire européen et paysage) ;

–
S’engage à ce que la Déclaration de Moscou sur « Les enjeux du futur : le développement territorial durable du continent européen dans un monde en mutation », qui sera présentée à l’occasion de la 15e session de la CEMAT (Moscou, Fédération de Russie, 2010), reconnaisse l’importance de la bonne gouvernance comme facteur clé du développement économique durable des régions. 

� Le Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR) et le Comité des hauts fonctionnaires de la Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT).
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